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ENREGISTREMENT. — LICITATION. — DROIT PROPORTIONNEL. 

le droit proportionnel de mutation sur l'excédant de la part du coli-
ikitant qui s'est rendu, adjudicataire de l'immeuble indivis est dû, 
alors même que, dans le cahier des charges, on aurait inséré la 
clause portant : que si, l'un des colicitans devient adjudicataire des 
biens mis en vente, ils lui seront attribués par imputation sur ses 
droits dans tous les biens de la succession, sauf aux autres colici-
tans à se remplir de leurs droits sur les autres biens indivis, et qui 
sont sur le point d'être adjugés. 

Un arrêt de la chambre civile, du 1 er décembre 1840, a bien décidé 
que le droit proportionnel n'est pas dû, lorsque, dans l'intervalle de 
l'adjudication à sa présentation à l'enregistrement, il est intervenu un 
partage attribuant au lot de l'adjudicataire le prix total de l'immeuble 
adjugé. En un tel cas, on peut en effet considérer que ces deux actes 
n'eu forment qu'un seul, et que la régie, à qui le partage définitif a été 
présenté avant l'enregistrement de l'adjudication, ne peut pas ignorer 
que l'indivision est un fait déjà accompli. Dès lors aucune mutation ne 
s'étant opérée suivant la fiction de l'article 883 du Code civil, aucun 
droit proportionnel n'est exigible. 

M i s peut-il en être de même lorsque les colicitans, dans le but de 
soustraire au droit de soulte celui d'entre eux qui deviendra adjudica-
taire, se bornent à déclarer dans le cahier des charges que l'adjudica-
taire retiendra la totalité du prix de l'adjudication, par imputation sur 
ses droits dans les autres biens indivis qui seront prochainement lici-
tes? Evidemment les deux cas sont essentiellement différens. Dans la 
première hypothèse (celle de l'arrêt du 1" décembre 1840), tout était 
consommé "lors de la présentation à l'enregistrement de l'acte de par-
tage. L'indivision n'existait plus. L'adjudication ne pouvait pas être 
prise isolément de l'acte de partage définitif. Ces deux actes se confon-
daient pour la Régie. 

Dans la seconde hypothèse (c'est celle de la cause actuelle), la décla-
ration que contenait le cahier des charges, avait été soumise à la régie 
dans un moment où l'indivision subsistait encore, puisqu'on y annon-
çait l'adjudication prochaine d'autres biens indivis. Il était, dès lors, im-
possible d'établir un règlement certain et définitif des droits des colici-
tans avant que cette seconde adjudication eût été prononcée, puisqu'elle 
devait être un élément nécessaire du partage futur. De cette différence 
déposition il doit conséquemment résulter une différence de décision. 

Dans le premier cas la Cour a pu juger que le droit proportionnel n'é-
tait pas du, et dans le second cas, en refuser la restitution. C'est ainsi 
que l'arrêt précité du 1" décembre 1840 se concilie parfaitement avec 
celui que nous rapportons ci-après, et par lequel la chambre des requê-
tes a rejeté le pourvoi des sieurs Fieffé et Collinet contre un jugement 
du Tribunal de la Seine qui avait repoussé leur demande en restitution 
d'un droit proportionnel de soulte perçu dans les circonstances relevées 
dans le sommaire de la présente notice. 

f « Attendu en droit, porte l'arrêt de rejet, que tout colicitant qui se rend adju-
dicaire d'un immeuble indivis doit le droit proportionnel sur tout ce qui excède 
«a quote part dans le prix de l'immeuble acquis ; 

» Attendu, en fait, que les demandeurs se sont rendus adjudicataires d'un im-
meuble dépendant de la succession d3 leur auteur ; que, par conséquent ils doi-
vent le droit proportionnel, pour ce qui excède leur part dans cet immeuble ; 

» Attendu qu'en vain ils excipent d'une clause insérée dans le cahier des char-
ges et de laquelle il résulte que si l'un des colicitans se reni adjudicataire, l'im-
meuble acquis sera imputé sur sa part, parce que cette clause n'opère pas un 
partage définitif, et qu'il n'y a que le paria<;e défini if saos aucun recours ou rè-
glement postérieur possible qui affranchisse du paiement du droit proportionnel; 

» Attendu qu'en interprétant ainsi la clause du cahier des charges le jugement 
attaqué, loin de violer la loi, en a fait la plus juste application ; 

• Rejette, etc. » 

(M" VerJ'tère plaidait pour les demandeurs en cassation). 

riveraines non à des servitudes ordinaires ressortissant aux tribunaux juges 

des questions de propriété, mais à des services d'utilité publique expressément 

soumis, par la législation spéciale, à l'appréciation des pouvoirs administratifs 

chargés d'en régler l'exercice; 

» Attendu que la Cour royale de Nimes, eu refusant effet à ces actes adminis-

tratifs aulieu de se déclarer incompétente pourea connaître, et en rejetant la de-

mande en dommages-intérêts au lieu de surseoir à y statuer jusqu'après l'ap-

préciation de ces actes, s'il y échéait, par l'autorité compétente, a commis nn 

excès de pouvoir et violé les lois précitées ; 

» Casse. » 

COUR DE CASSATION ( chambre civile ). 

( Présidence de M. le conseiller Rupérou. ) 

Audience du 15 décembre. 

ACTES ADMINISTRATIFS. '— COMPÉTENCE. 

Les contestations qui s' élèvent à l'o'.casion de l'exécution d'un arrêté 
administratif qui assujétit une propriété particulière à un service 
public (par exemple, à laisser passage aux eaux d'un canal lors 
du ^curage), sont de la compétence de l'autorité administrative. 

Mais les Tribunaux ordinaires sont compélens pour statuer sur les 
dommages-intérêts réclamés contre le propriétaire qui refuse d'ob 
tempérer à l'exécution de l'arrêté. 

Cet arrêt fort important par la distinction qu'il établit, quant à la 
compétence, entre les servitudes ordinaires et celles d'utilité publique, a 

W rendu au rapport de M. Renouard. (Plaidans : M" Béchard et 
Augier.) 

« La Cour, 

» Vu la loi du 16 fructidor an 111, les articles 2 et 4 de la loi du 14 floréal an 

Al, les articles 17, 4, 19 et 38 de l'ordonnance du 3 mars 1834 ; 

» Attendu que par ordonnance du Roi en date du 3 mars 1834, rendue en 

^écution de la loi du 14 floréal an XI, l'administration du canal des Sorguettes, 

dans la ville d'Avignon, a cté confiée à un syndicat, et que des mesures spéciales 

°at été prescrites pour le curage de ce canal; 

« Attmdu que, conformément à l'article 17 de ladite ordonnance, le syndicat, 

j»r délibération spéciale du 25 avril 1835, a constaté, dans une maison appar-

tenant à Raul, l'existence d'une fenêtre servant au passage du limon provenant 

u.
u
 canal, et qu'à la suite de l'approbation donnée le 9 mai 1835 par le préfet de 

\wclus,e à cette délibération, conformément à l'article 19 de l'ordonnance pré-
Clte

e, des réquisitions ont été, en vertu de l'article 38, faites audit Raul, qui 
a. refusé d'y obtempérer; 

E * Attendu qu'une action a été intentée devant le Tribunal civil d'Avignon con-

tre ce dernier, afin qu'il eût à prêter passage pour les opéraiions de curage du 

r*
nal

, par sa fenêtre ci-dessus designée, et à fin de condamnation à des dom-
ma §es intérêts ; 

- Attendu que les tribunaux ordinaires compétens pour statuer sur les dom-

,?^ps -intérêts demandés étaient incompétens pour prononcer sur les contesta-

préfet'-'
16 RjUl

 *
 élevées contre la

 délibération du syndicat et l'approbation du 

j-'A'^ndu en effet que c'étaient là des actes administratifs faits en exécution 

nérp •
 u

 floréal an XI et l'ordonnance du 3 mars 1834; que les mesures 

^essaires pour le curage du canal des Sorguettes assujétissent les propriétés 

COUR ROYALE Dg PARIS (2« chambre). 

( Présidence de M. Hardoin. ) 

Audience du 4 janvier. 

ARRESTATION. —' DOMMAGES-INTÉRÊTS. — COMPÉTENCE. 

Le Tribunal de commerce n'est pas compétent pour connaître de la de-
mande formée par le débiteur étranger à fin de dommages-intérêts, 
à raison de son arrestation provisoire, encore que celte demande 
soit opposée reconventionnellemeni à la demande principale en con-
damnation d'une dette commerciale. 

>e Babette C..., marchande de modes en Bohême, est dans l'usage 
depuis huit à dix ans de venir elle-même faire à Paris les empiètes de 
nouveautés nécessaires à son commerce. En 1840, elle avait fait choix 
dans les magasins de M. Armagis de divers objets de modes dont le prix 
s'élevait à 396 francs. Ces objets, expédiés à Mme Babette, furent refusés 
par elle et renvoyés à M. Armagis, qui ne voulut point les reprendre, 
tous ces articles ayant été coupés pour échantillons, et ne pouvant plus 
trouver de débit dans cette maison qui ne vend qu'en pièces. Les choses 
en était restées là, lorsqu'à la saison dernière Mme Babette, à son arrivée 
à Paris, fut arrêtée provisoirement, comme étrangère, en vertu d'ordon-
nance accordée sur la demande de M. Armagis par M. le président du 
Tribunal civil, conformément à l'article 15 de la loi du 17 avril 1832. 
Toutefois cet acte de rigueur ne fut pas consommé, Mme Babette ayant 
immédiatement consigné le montant de la somme réclamée. Il s'ensui-
vit une double instance devant le Tribunal de commerce. M. Armagis 
demandait le paiement de sa facture de 396 francs. Mme Babette deman-
dait de son côté 10,000 francs de dommages-intérêts, pour réparation du 
tort apporté à son crédit commercial par la tentative d'arrestation provi-
soire exercée contre sa personne. 

Le Tribunal de commerce reconnut que la demande de M. Armagis 
était juste et bien fondée; mais il se déclara incompétent sur la deman-
de en dommages-intérêts, par le motif que cette action n'avait pas une 
cause commerciale; que l'ordonnance en vertu de laquelle M. Armagis 
avaitagi émanait de M. le président du Tribunal civil, et qu'il n'appar-
tenait pas au Tribunal de commerce d'examiner si elle avait dû être 
délivrée ; que si un préjudice avait pu être causé par son exécution 
c'était aux juges des actions civiles qu'il appartenait de l'appprécier. 

La dame Babette s'est pourvue saris succès contre cette décision, qui a 
été confirmée par la deuxième chambre de la Cour. 

(Arrêt du 4 janvier. — Plaidant M" Crémieux pour la DmE Babette, M« 
Liouville pour \rmagis; conclusions conformes de M. Hély d'Oissel, 
avocat-général.) 

LETTRE DE CHANGE. — ÉTRANGER. — COMPÉTENCE. 

Le paiement d'une lettre de change créée à l'étranger et entre étrangers, 
sur unnégociant français, peut être poursuivi devant le Tribunal 
du domicile de ce dernier. (Art. 420 du Code de proc. civ.) Néan-
moins dans le cas où la faillite du tireur est survenue avant le paie-
ment, si un débat s'engage incidemment devant le Tribunal fran-
çais, entre les syndics du tireur et le preneur, sur la question de 
propriété de la provision, le Tribunal français doit surseoir à statuer 
jusqu'à ce que cette question ait été décidée par les juges compétens. 

Le 22 juillet 1840 une lettre de change avait été tirée par M. Steiger 
de Saint-Gall (en Suisse) à l'ordre de M. Bory, Suisse, sur MM. Linné 
ville et Lelièvrede Paris. Ceux-ci étaient couverts par des valeurs suffi-
santes; mais ayant appris que le 11 août suivant le sieur Steiger était 
tombé en faillite, ils se refusèrent au paiement. Assignés à la requête du 
sieur Bory, de Saint-Gall, devant le Tribunal de commerce de Paris, ils 
appelèrent en cause les syndics de la faillite Steiger qui intervinrent 
au procès. Ces derniers demandèrent le renvoi de la contestation devant 
les juges de Saint-Gall, lieu de l'ouverture de la faillite; au fond, ils 
soutenaient qu'il n'existait point de provision aux mains des tirés au 
moment de la faillite; qu'en tous cas la faillite du tireur avait détruit 
la provision. — Le Tribunal de commerce avait complètement rejeté ce 
système de défense et condamné le tiré au paiement de la traite entre 
les mains du sieur Bory. Sur l'appel par eux interjeté, les syndics ont 
reproduit les mêmes moyens et ajouté qu'en tous- cas la Cour devait 
surseoir à statuer jusqu'à ce qu'il eût été décidé par les Tribunaux 
suisses à qui de la masse des créanciers Steiger ou de Bory appartenait 
un droit exclusif sur les fonds dont MM. Linneville et Lelièvre étaient 
détenteurs. 

La Cour (2e chambre), a confirmé la décision des premiers juges en 
ce qui touche la compétence, mais, avant faire droit au fond, elle a ac-
cordé le sursis demandé par les syndics Steiger. (Plaidans, M' Horson 
pour les syndics; Me Flandin pour le sieur Bory. Conclusions conformes 
de M. Hély-d'Oissel, avocat-général). 

Ouï M. Romiguières, conseiller, en son rapport; 

» Ouï M. Delapalme, avocat-général, en ses conclusions; 

» Vu les dispositions des lois du 1G-24 août 1790, titre 2, article 13, et du lo 

fructidor an 111, portant défense aux Tribunaux de connaître des actes adrmnis-

trfltifs-

VÙ l'article 154 du Code d'instruction criminelle, ainsi que l'article 84 de 

la loi du 8 décembre 1814, et l'article 8 de la loi du 27 frimaire an Vin sur ia 
foi due aux procès-verbaux des préposés à la perception des contriDutions mai-

rectes et des droits d'octroi; 

» Vu au«si les articles 408 et 413 du Code d'instruction criminelle; 

» Attendu en droit que s'il est vrai, en règle générale, que
 lors
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ne sont pas d 'accord sur le sens et la portée d'un acte administrant aoni i exé-

cution est confiée aux Tribunaux, ceux-ci doivent surseoir à P
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ce que l'autorité administrative ait expliqué ledit acte; cette règle ne saui ?" «~ 
cevoir d'application lorsqu'il s'agit de l'exécution d'un acte dont les »
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sont claires, et dont le sens et la portée ne présentent en réalite ni ousuiuic 

ni ambiguïté; ., 

* Attendu que, suivant l'article 4 du règlement pour la perceotion de 1 octroi 

municipal d'Espalion, tout porteur ou conducteur d'objets assujétis aux droits 

est tenu, avant de les déposer ou remiser à domicile, de les conduire directe-

ment au bureau pour en faire la déclaration et d'acquitter les droits si le* 

objets sont destinés à la consommation du lieu ; 

» Que, suivant le tarif annexé audit règlement, la pierre de taille calcaire ou 

de grès est soumise à un droit de 40 centimes par mètre cube ; 

» Attendu, en fait, qu'il résulte d'un procès-verbal régulier, rédigé le 22 mars 

1841, par deux préposés dudit octroi, que ledit jour le sieur Bénézech, entre-

preneur du pont d'Espalion, faisait entrer dans cette commune trois chars char-

gés de pierres de taille ; que, sommé de déclarer cette pierre de f aille , Bénézech 

répondit « qu 'il ne voulait pas payer encore les droits d'octroi sur ladite pierre 

» de taille, et qu'il ne les acquitterait que quand le pont serait terminé; que 

parmi cette pierre de taille, il y en avait plusieurs qui ne serviraient que 

pour moellon et qu'il n'entendait nullement payer celle-là ; » 

» Que cité devant le Tribunal dapalice correctionnelle, Bén
4
zeeh s'est borné à 

prétendre que la pierre de taille dont il s'agissait n'était point de pierre de taille, 

mais seulement de pierre de moellon, et que le moellon piqué ou non piqué ne 

figurait point dans la nomenclature des matériaux passibles das droits d'octroi ; ' 

» Que cette prétention était contraire à celle émise dans le procès-verbal de 

saisie et par iaquelle Bénézech, tout en re?onnaissant que l'objet introduit était de 

la pierre détaille, avait soutenu ne devoir en payer le droit qu'après la cons-

truction du pont, et ne devoir en payer aucun pour la partie de cette pierre de 

taille qui n'aurait été employée que comme moellon ; 

« Que cette nouvelle prétention était d'ailleurs évidemment contraire aux dis-

positions, aux termes du tarif qui ne distingue point entre la pierre de taille brute 

et susceptible d 'être taillée, ou la pierre de taille déjà taillée; qu'à cet égard, le 

tarif ne présente ni obscurité ni ambiguité; qu'il frappe du droit toute pierre de 

taille introduite; qu'il ne renvoie pas la fixation et la perception du droit au ré-

sultat d'une suite d'opérations qu'il serait si difficile de surveiller et de constaters 

et qu'en supposant que le moellon ne soit pas compris dans \e4 mots générique; 

de pierres de taille, qu'il ne soit, passible d'aucun droit, cela ne pourrait s'enten; 

dre que du moellon introduit comme moellon, et non du moellon que pourrai-

produire le travail auquel serait soumise plus tard la pierre de tailie introduitet 

Attendu, néanmoins, que le jugement attaqué a sursis à statuer jusqu'à in-

terprétation par qui de droit de la clause du tarif « à l'effet de savoir si par ces 

mots pierre de taille il faut entendre et la pierre de taille ciselée ou ornée, et 

la pierre de taille dite moellon piqué, distincte de la première sous plusieurs 

rapports; si le droit doit être perçu en entrant, alors que la pierre introduite est 

» encore brute, ou bien seulement lorsqu'elle est ciselée et travaillée, en un mot 

» si le tarif a entendu désigner de la pierre de taille préparée et ciselée, ou de 

la pierre brute susceptibleseulement d 'être travaillée et ciselée; » 

» Que par là ledit jugement a fait une fausse application des dispositions des 

lois du 24 août 1790 et du 16 fructidor an 111; violé la disposition des autres lois 

précitées, sur la foi due aux procès-verbaux des préposés des octrois, et méconnu 
1rs règles de la compétence ; 

• Par ces motifs, la Cour casse. » 

COUR ROYALE DE LIMOGES. 

(Présidence de M. Talandier.) 

Audience du 28 novembre 1841. 

BOURDEAU COSTRE le Progressif Ex LA Gazette du Centre. ~- DIF-

FAMATION. FONCTIONNAIRE PUBLIC. ACTION CIVILE. 

JUSTICE CMMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

( Présidence de M. Meyronnet de Saint-Marc. ) 

Audience du 17 décembre. 

RÈGLEMENT MUNICIPAL. DROITS D'OCTROI. — CONTRAVENTION. — 

PROCÈS -VERBAL DE SAISIE. 

Un Tribunal correctionnel appelé à statuer sur une contravention re-
lative à la perception des droits d'octroi, ne peut surseoir à pronon-
cer sur la contestation qui lui est soumise jusqu'à ce qu'il y ait eu 
interprétation par l'autorité administrative des clauses du tarif, lors-
que les dispositions en sont claires et ne présentent en réalité ni ob-
scurité ni ambiguité. 

Ainsi décidé par l'arrêt suivant rendu sur le pourvoi du maire et du 
fermier de l'octroi d'Espalion, contre un jugement du Tribunal supé-
rieur de Rodez, jugeant sur appel, le 18 août dernier, dans la cause du 
sieur Benezech, entrepreneur au pont d'Espalion. 

Nous avons déjà fait connaître le résultat des débats engagés 

devant la Cour royale de Limoges. Voici le texte de l'arrêt rendu 
par la Cour sur là question de compétence : 

• La Cour, sur la question de compétence , 

» Attendu qu'il fut déclaré par la Charte de 1830 qu'il serait pourvu par des 

lois séparées, et dans le plus court délai possible, à des besoins d'une utilité près 

santé, parmi lesquels l'application du jury aux délits de la presse tenait le pre-

mier rang; que la loi du 8 octobre 1830 fut décrétée par le pouvoir législatif pour 
remplir cet objet important; 

» Que cette loi (article 1") attribue aux Cours d'assises la connaissance de tous 

!S délits commis soit par la voie de la presse, soit par tous les autres moyens de 

publication énoncés en l'article 1" de la loi du 17 mai 1819; qu'elle excepte seu-

lement de cette juridiction les cas prévus par l'article 14 de la loi du 26 mai 

1819. et ceux prévus par les articles 15 et 16 de la loi du 25 mars 1822; 

» Que si l'on consulte les motifs de cette loi, soit à la Chambre des pairs, soit à 

la Chambre des députés, on demeure convaincu qu'elle n'a eu d'autre objet que 

de faire connaître les délits delà presse ou les délits commis par tout autre moyen 

de publication qui seraient déférés aux Cours d'assises et ceux qui seraient ex-

ceptés de cette juridiction; mais qu'elle n'a rien réglé, ni quant à l'instruction ni 

quant à la nature, ni quant à la prescription des actions; qu'on reconnut quant à 

ces choses, en 1830, qu'il fallait adopter purement et simplement les dispositions 

réglementaires de la loi du 20 mai 1819, sauf à amender la loi du 8 octobre 1830 

si le temps et la pratique en faisaient connaître la nécessité- qu'aucun amende-

ment n'a été fait à cette loi jusqu'à ce jour, et qu'elle doit être pleinement exécu-

• Attendu que tout crime, tout délit donne lieu à deux actions ■ â l'action pu-

blique, qui a pour objet l'application de la peine; à l'action civile, qui a pour ob-

jet la réparation du dommage causé à la personne offensée • 

» Que l'action civile, aux termes des articles 4, 6 et 8 duCode du 3 brumaire 

an IV, et des articles 1, 2 et 3 du Code d'instruction criminelle, peut être pour-

suivie en même temps devant les mêmes juges que l'action publirrae, et qu'elle 
peut être intentée séparément; 

• Attendu que les lois des 26 mai 1819 et 8 octobre 1830 ne contiennent aucu-
ne dérogation à ce grand principe; 

» Que la loi du 26 mai le confirme au contraire d'une manière générale par 

son article 31 et par son article 18, qui distingue soigneusement les deux actions, 
l'action publique et l'action civile; 

» Attendu que les lois des 26 mai 1819 et 8 octobre 1830 contiennent d'autres 

dispositions textuelles qui repoussent toute idée d'une abrogation virtuelle du 
principe distinctif des actions; 

« Que ces deux lois embrassent les délits commis par la voie de la presse et 

les délits commis par tout autre moyen de publication; qu'elles n'ont établi au-

cune distinction entre ces délits, et qu'on voudrait en établir une, mais seule-

ment en faveur des délits de la presse; distinction inadmissible au vu de l'arti-
cle 1" de chacune de ces lois; 

■ » Que, aux termes soit de l'article 4 de la loi du 8 octobre 1830, soit de l'ar-

ticle 5 de la loi du 28 mai 1819, la poursuite des délits de la presse a lieu sur 

les plaintes du fonctionnaire offensé, à la requête du ministère public; que le 

magistrat du ministère public est libre de n'exercer aucune poursuite; mais qu'il 

ne peut paralyser l'action civile, action qui ne lui appartient pas; qu'une déci-

sion contraire renfermerait un déni de justice; 
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» Attendu que l'action publique, au* termes de l'article 29 de la loi du 26 mai 
1819, se prescrit par six mois, et que l'action civile se prescrit par trois ans; 
que l'action civile existe donc séparément de l'action publique, puisqu'elle sub-
siste encore quand l'aciion publique est éteinte, et qu'elle ne peut être soumise 
aux magistrats de la Cour d'assises qu'accessoirement à l'action publique, 

» Que cette exisience de l'action civile iadépendante de l'action publique est 
encore signalée par l'article 11 de la loi du 26 mai 1819, qui veut que la saisie 
de l'écrit iqcrimiaé soit périmée de plein droit si, dans les dix jours de la noti-
fication, la Chambre du conseil n'a pas prononcé sur la prévention, et qui dispose 
que cette péremption de la saisie entraîne l'extinction de l'action publique, d'où 
ii suit que l'action civile survit seule et qu'elle peut être exercée devant leTri-
liunal civil; 

» Qu'ainsi, soit que l'on consulte la loi générale, soit que l'on se réfère à la loi 
spéciale, on trouve que l'aciion civile est indépendante de l'action publique, et 
qu'elle peut être exercée séparément; 

• Que ces «pressions énergiques de l'article 29 t l'action civile ne se pres-
» criia, dans tous les cas, que par la révolution de trois années à compter 
» du fait de la publication, » ne souffrent ni distinction , ni exception, et 

qu'il est de principe immuable qu'on ne peut distinguer là où la loi ne dis-
tingue pas; 

» Que l'on prét-tud en vain que l'article 29 de la loi du 26 mai 1819 ne s'ap-
plique qu'au cas de l'exception prévue par l'article 14; que cette objection tom-
be devant ces expressions de l'anicle 29 « dans tous les cas , » et devant les 
termes de l'article 11 de la même loi; 

» Qu'à la vérité on est admis devant les Cours d'assises à prouver la vérité 
dîs faits diffamatoires à rencontre des fonctionnaires publics, mais qu'on a éga-
lement cette faculté quaud on est traduit à cette occasion pour dommages-inté-
rêls devant les tribunaux civils, parce que cette faculté ressort de le nature de 
l'action et du droit d'exciper qu'on a publié des faits vrais ; 

» Que c'est bien en vainque les défendeurs demandent à être renvoyés de-
vant une Cour d'assises ; qu'ils ne pourraient pas y éviter l'action civile , sur 
laquelle les magistrais seraient appelés à statuer, même au cas d'acquittement 
des prévenus; 

» Qn'en effet, eten 1819, la Chambre des députés repoussa un amendement 
remarquable (celui de M. Boisnes-de-Vaye) qui tendait à faire insérer dans la 
loi que le jury fixerait lui-même les dommages-intérêts sur la demande qui en 
serait faite soit par la partie civile, soit paMe prévenu acquitté ; 

» Qu'ii en résulte que les magistrais ont été seuls appelés à statuer sur l'action 
civile; 

» Qu'il en résulte encore qu'un prévenu de dê'.it de presse peut être acquit-
té par le jury, acquit'ement uont on ignore le motif; acquittement qui peut être 
fondé sur le défaut d'intention criminelle ; mais que le pré venu acquitté peut 
avoir commis une grave imprudence en recueillant témérairement de faux bruits; 
qu'il peut avoir commis un grand préjudice, et qu'il en doit la réparation, par 
suite de ce principe, éternel et de toute justice, que tout fait quelconque de 
l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui pir la faute duquel il est 
arrivé à le réparer ; 

• Attendu que l'application de ce principe a été faite par un arrêt de la Cour 
d'assists de la Seine dans l'intérêt de Parquin contre Salmon et Riehomme, arrêt 
eonflrmé par la Cour de cassation le 5 avril 1839; 

'• : » Attendu que cette jurisprudence ayant été soumise comme vicieuse à la 
Chambre des députés, les représentans de la nation ont déclaré, dans la séance 
du 30 avril dernier, que la Chambre des députés n'avait point entendu subor-
donner l'action civile à l'action publique ; 

» Attendu que telle est, sur ce point, la jurisprudence constante de la Cour 
de cassation ; 

» Que cette jurisprudence, fondée sur la distinction des actions, exis(e en An-
gleterre et aux Etats-Unis, où l'on use de l'action civile de préférence à l'action 
publique ; que cet exemple, donné par les peuples les plus libres que l'on con-
naisse, di)it calmer les alarmes peut-être exagérées de la presse; que le journa-
liste qui aura eu le courage de reprocher à un fonctionnaire dis faits diffamatoi-
res, mais vrais, n'aura rien à craindre devant les Tribunaux civils, mais qu'il sera 
passible de justes dommages-intérêts s'il ne peut prouver la vérité des faits dif-
famatoires. 

» La Cour, émendant , déclare que le Tribunal de Limoges était compe-
tenti » 

Au fond, la Cour a condamné la Gazette du Centre et l'imprimeur 

en t>,000 francs de dommages-intérêts, dont un dixième seulement à la 

charge de l'imprimeur, et le Progressif à 1 ,300 francs de dommages-
intérêts, dont un dixième à la charge de l'imprimeur. 

Sur la seconde plainte dirigée par M. Bourdeau contre le Progressif, 
la Cour, après avoir déclaré sa compétence dans les mêmes termes, a 

condamné le gérant du Progressif en 8,000 francs de dommages-inté-
rêts. 

Quant à l'article 1382 du Code civil, avant de 1 appliquer il 

fdut bien en peser les termes : c'est peut-être ce que n'a pas fait 

la Cour de Limoges ; et ici elle s'est soustraite encore à l'une des 

plus graves objections faites à sa doctrine. C'est que cet article 

ne suppose pas seulement le fait matériel du dommage, mais veut 

qu'il y ait faute de la part de l'agent incriminé. Or, en droit 

commun, la faute peut exister sans délit : ici, au contraire, s'il 

n'y a pas délit, il n'y a pas faute : il y a exercice d'un droit. Qui 

donc est juge du délit? Qui donc est appelé à dire si l'écrivain 

est coupable, ou s'il a usé d'un droit -, s'il doit être frappé par la 

loi' pénale, ou s'il esta l'abri de toutes poursuites? Le jury, 

le jury seul. Toute appréciation de la faute présupposant l'ap-

préciation du délit est donc une usurpation sur les pouvoirs du 

jury? 

« Cette jurisprudence, dit la Cour de Limoges, n'a rien qui 

>■ doive exciter les>larmes peut-être exagérées de la presse. L'é-

» crivain qui aura eu le courage de reprocher à un fonctionnaire 

» public des faits diffamatoires, mais vrais, n'aura rien à craindre 

» des Tribunaux civils... » Non, nous n'exagérons pas les consé-

quences de la jurisprudence que nous combattons : non, nous ne 

mettons pas les Tribunaux civils en suspicion pour tout ce qui 

touche aux libertés de la presse : mais nous disons que c'est 

un des premiers principes de la Constitution que le jury est 

seul juge de la presse, et que ce principe , même par ex-

ception, ne peut être compromis sans péril pour les garan-

ties de l'écrivain. Qu'on ne dise pas que la question de pé-

nalité restera toujours en dehors de la question civile ! 11 ne faut 

pas se méprendre à l'apparence des choses; il faut voir ce qu'el-

les sont en réalité. Le journal attiré devant la juridiction civile 

ne sera pas frappé d'une amende, soit; mais il pourra être ruiné 

par des dommages-intérêts ; le gérant ne subira pas la prison 

correctionnelle, mais il ira pendant cinq ans dans celle de la 

contrainte par corps. Les mots seront changés, voilà tout. 

Il est une autre partie de l'arrêt qui est aussi de nature à sou-

lever quelques observations, nous voulons parler de celle qui 

condamne l'imprimeur en même temps que le gérant. Nous igno-

rons si les faits particuliers du procès étaient de nature à motiver 

cette condamnation accessoire ; il en était ainsi, sans doute, puis-

que la Cour l'a jugé. C'est donc une décision toute spéciale qu'il 

faut voir dans cette disposition de l'arrêt, et non pas, nous ai-

mons à le penser, un retour à des précédens depuis longtemps 

proscrits par la jurisprudence, qui en frappant celui qui est léga-

lement et sciemment responsable, le gérant, a compris qu'à 

moins de circonstances particulières et fort graves, l'imprimeur 
devait échapper à la poursuite. 

L'arrêt de la Cour de Limoges sur la question de compétence 

est déféré à la Cour de cassation, qui a plusieurs fois, nous le sa-

vons, adopté la même doctrine. Mais la jurisprudence de la Cour j 
de cassation nous.a donné déjà plus d'un exemple d'un conscien-

cieux retour sur des doctrines longtemps consacrées par elle. 

Cette question est une de celles sur lesquelles, nous l'espérons, 

ce n'est pas sans profit que la discussion pourra se perpétuer. 

? de ]
a 

Je dira; 

Nous ne voulons pasreveniravec étendue sur ce que nous avons 

dit plusieurs. fois déjà relativement à la question de compétence ré-

solue par la Cour de Limoges. Nous dirons seulement qu'à nos yeux 

l'arrêt qu'on vient de lire a évité d'aborder les principaux argu-

mens du débat, et que cet arrêt lui-même, par un de ses consi-

dérans, est en contradiction flagrante avec la doctrine qu'il con-
sacre. 

Ainsi, la Cour reconnaît que devant toutes les juridictions l'é-

crivain a le droit de prouver la vérité des faits diffamatoires; « que 

» cette faculté ressort pour lui de la nature de l'action. » 

L'action dirigée par le fonctionnaire public est donc d'une na-

ture spéciale; mais il ne suffit pas de le dire, il faut admettre les 

conséquences de ce principe. Or, l'une de ces conséquences, c'est 

que l'action civile ne peut être détachée de l'action publique. 

En effet, si la preuve des fails diffamatoires ne peut en aucun 

cas être déniée à l'écrivain, il faut accepter celte preuve dans les 

termes où l'a autorisée la loi, c'est à dire, non plus la preuve 

écrite et à huis clos de l'enquête civile, mais la preuve orale, 

contradictoire, publique de la Cour d'assises, telle qu'elle est dé-

terminée par les articles 21 et 22 de la loi du 26 mai 1819. Le 

mode de procédure, en matière de preuves, est-il donc une chose 

si indifférente qu'il ne faille pas s'en inquiéter un peu; et n'est-ce 

pas précisément cette procédure qui a été le premier bienfait ap-

porté par la réforme de l'instruction criminelle en France ? 

La Cour royale de Limoges, en se préoccupant beaucoup trop 

des dispositions générales du droit commun, a perdu de vue ces 

dispositions spéciales de la loi, et n'a pas compris qu'il fallait ou 

proscrire la preuve, ou l'adopter telle que la loi l'a voulue. La 

proscrire : — c'est ce qui n'est pas possible, car puisque la Cour de 

Limoges ne veut pas, et avec raison, qu'on distingue là où la loi 

ne distingue pas, il faut reconnaître que la faculté de faire la 

preuve est admise pour l'écrivain en termes généraux et absolus 

Imposer à cette preuve d'autres conditions que celles de la loi : 

— cela est impossible encore. De quel droit, en effet, imposera-t-

on, soit au plaignant, soit au prévenu une procédure que la loi dé 

fend ? La forme ici est constitutive du droit tant au profit du 

fonctionnaire que de l'écrivain. Toucher à la forme c'est compro-
mettre et dénaturer le droit lui-même. 

Disons-le dona, en proclamant la faculté de faire preuve des 

faits diffamatoires la Cour de Limoges a cédé à l'évidence du 

principe, mais en déclarant une compétence incompatible avec 

cette preuve telle que la loi l'ordonne , elle a commis une grave 

erreur. 

Mais, dit-on, la loi du 26 mai 1819 ne fait aucune excep-

tion au principe général qui admet dans tous les cas la concomi 

tance des deux actions et des deux juridictions : et la loi de 1819 

n'a pu abroger ni les art. 1
er

, 2 et 3 du Code d'instruction cri-

minelle, ni l'article 1382 du Code civil. 

Mais est-ce que l'exception à une loi générale a besoin d'être 

formulée en termes distincts et absolus , quand cette exception 

résulte de l'ensemble des dispositions qui régissent une matière 

spéciale? E^-ce qu'il était nécessaire de dire par un article de loi 

séparé que la juridiction civile était incompétente lorsque trois ar-

ticles formels déterminent une procédure qui est incompatible 

avec cette juridiction? Evidemment non : car la loi ne fait rien 

d'inutile. Or ici ce s'est pas seulement la nature spéciale du 

délit qui le soustrait à toute autre compétence que celle du jury, 

c'est la loi qui prend soin de faire rentrer toutes les phases de la 

poursuite dans les limites exclusives de cette compétence. 

COUR D'ASSISES DE L'OISE. 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. Labordère, conseiller à la Cour royale d'Amiens. 

Audiences des 9 et 10 décembre. 

ATTESTAT SUIVI DE MEURTRE. COMPLICITÉ. 

Joseph Quint, âgé de vingt-huit ans, carrier à Jaux, et Jean-

Félix Henicque, tailleur d'habits, âgé de trente-neuf ans, demeu-

rant dans la même commune, comparaissent sous l'accusation 

d'attentat à la pudeur suivi de meurire. Les faits qui leur sont 

imputés remontent à plus de huit années. Voici les termes de l'ac-
cusation : 

» Henicque et Quint avaient longtemps fait la cour à la fille 

Landrieu, de la commune de Jaux. Le 14 juillet 1833, ils se 

rendirent tous deux à une fête de campagne; chemin faisant, ils 

causèrent des personnes qu'ils espéraient y rencontrer. Henicque 

dit à Quint qu'il faisait la cour à une jeune fille qui ne voulait 

plus l'écouter, et lui fit part de ses projets. Qnint lui fit aussi les 

mêmes confidences en parlant de la même fille. Ils rencontrè-

rent, comme ils s'y attendaient, la fille Landrieu à la fête ; elle 

dansa avec eux, et Henicque l'emmena dans une chambre où se 

passa une scène dont on apprit pius tard les détails. Il adressa à 

cette jeune fille des injures tellement grossières, que d'autres per-

sonnes qui étaient là prièrent les maîtres de la maison de le faire 

sortir. Une quere le s'engagea ensuite entre Hénicque et Quint 

à propos d'une somme de 45 centimes ; mais elle fut apaisée par 

l'intervention du garde champêtre. La fille Landrieu, qui éprou-

vait quelque appréhension, pria le garde de l'accompagner jusqu'à 

son domicile ; le service de cet homme l'en empêcha : il la suivit 

seulement quelque temps et la laissa avec Quint, qui lui donnait 

le bras. Heaicque était resté à la fête ; il disparut seul au bout de 
quelques momens. 

» Depuis ce jour, la fille Landrieu ne reparut plus chez elle. 

Quint déclarait l'avoir quittée sur la grand'routs. Des propos te-

nus par Henicque faisaient craindre qu'un crime n'eût été com-

mis, lorsque le 18 juillet le corps de la jeune fille fut retrouvé 

dans l'Oise ; il portait des marques certaines de strangulation et 

de violences. Une instruction fut commencée; mais elle n'abou-
tit qu'à une ordonnance de non lieu. 

» L'affaire resta dans le même état jusqu'au mois de juin 1841. 

A cette époque, une femme Bruyant fit des déclarations qui jetè-

rent un jour complet sur la mort de la fille Landrieu : elle décla-

ra que son fib, décédé depuis, lui avait appris que dans la nuit 

où avait disparu cette fille il se trouvait sur la grand'route, où il 

avait entendu des cris, et qu'il vit deux hommes se culbutant 

avec une femme dans une pièce de blé ; s'étant caché de peur 

d'être reconnu, il distingua parfaitement les trois personnes* en-

gagées dans cette lutte, et les vit se diriger du côté de la rivière. 

» Bruyant recommanda à sa mère le silence le plus absolu, par-

ce qu'étant obligé par état à voyager souvent la nuit, il craignait 

que sa sûreté ne fût compromise par une déclaration. En face de 

ces renseignemens, Quint et Henicque persistèrent dans leurs dé-

négations; ce ne fût qu'en septembre dernier que Quint se décida 

à parler. Ses aveux furent d'abord incomplets, tout en convenant 

qu'il avait été p-ésent à la mort de la fille Landrieu; il l'attribuait 

à un accident. Ayant entendu des pas derrière lui pendant qu'il 

la reconduisait, il s'était enfui avtc elle, et tous deux étaient 

tombés dans la rivière, d'où il avait pu seul se retirer. 

» Bientôt des aveux implicites de sa part rejetèrent sur Henic-

qne la culpabilité du meurtre ; on se rappela que de son côté, 

pour faire retomber les soupçons sur Quint, Henicque avait dit à 

un gendarme de faire représenter le pantalon que portait Quint 

le jour de la fêle, qu'il y verrait des taches vertes aux genoux. 

Un jour Henicoue, se rendant de Jaux à Compiègne avec un 

nommé Fayard, voulut l 'entraîner vers la rivière son* „ -

de voir les bateaux ; il s 'arrêta au bord, précisément à IV^
Ste 

ou le cadavre de la fille Landrieu avait été retrouvé F. L
 roit 

fuis, il dit à un nommé Mahé qu'il lui semb'ait touionr,
 3Utre 

cette fille devant les yeux, et qu'elle le prenait par le
 C

o u ̂
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disant : .< Pardon, Félix. — Tu es un misérable , s 'écria M L * 

1 assassin de cette fille, c'est toi ou moi. »
 llé

, 

» Il fut question une fois de donner un charivari au fil 

veuve Eméry : « Si tu cornes mon fils, dit cette femme i 

tout ce que je sais. — Ne dites rien, répliqua Henicque ' M -

fils ne sera pas corné. Le charivari, en effet, n 'eut
 pas

 r
e 

Tous ces faits et beaucoup d 'autres encore aggravèrent les s 
çons qui pesaient sur Henicque. »

 U
P" 

Les débats de cette affaire, qui ont eu lieu à huis clos ont H 

deux jours. La défense a été présentée par M" Emile Leroux 

Duhautoy. L'arrêt a été prononcé le 10 à une heure après min \* 

Henicque et Quint, déclarés non coupables sur l 'accusationT 

meurtre, ont été déclarés coupables sur la question subsidiai 

ainsi posée par la Cour : «Les accusés sont-ils coupables de coi^' 

et de blessures ayant occasionné la mort, sans intention deT 
donner? » Ils ont été condamnés à quinze ans de travaux forcés
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MOBUNATIOKT3 JUDICIAIRES. 

Par ordonnance en date du 4 janvier, sont nommés : 

Juge au Tribunal de première instance de Ploërmel (Morbihan u 

Thirot, juge suppléant au Tribunal de Chàteaulin, en remplacement ri 
M. Offray-Lamettrie, nommé juge à Lorient; 

îge au Tribunal c 
mot 
ad 

Procureur du Boi près le Tribunal de première instance de MontméH 
(Meuse), M. Henrion, substitut près le même Tribunal, en remplaceme "t 
de M. André de Carcy, admis à faire valoir ses droits à la retraite • 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première ins'tanr 
de Montmédy (Meuse), M. Arnauld de Praneuf juge suppléant au Tribii" 
nal de Bar-le-Duc, en remplacement de M. Henrion, appelé à d'autre" 
fonctions ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première iostan 
ce du Puy (Haute-Loire), Bétolaud, substitut près le Tribunal de Ton! 
nerre, en remplacement de M. Marlier, nommé aux mêmes fonctions" 
près ce dernier Tribunal; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribanal de première instance 
de Tonnerre (Yonne), M. Marlier, nommé, par notre ordonnance du 6 

novembre 1841, substitut près le Tribunal du Puy, en remplacement 
de M. Bétolaud, appelé aux mêmes fonctions près ce dernier Tribunal' 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première instance 
de Nantes (Loire-Inférieuie), M. Ménard, substitut près le Tribunal de 

1 Saint-Brieuc, en remplacement de M. Lorieux, nommé juge à NantesiH 
Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première instance 

de Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord), M. Oger du Rocher, substitut près le 
Tribunal de Paimbœuf, en remplacement de M. Ménard, nommé aux 
mêmes fonctions près le Tribunal de Nantes ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première instance 
de Paimbcsuf (Loire-Inférieure), M. Bert, juge suppléant au Tribunal 
de Nantes, en remplacement de M. Oger du Rocher, nommé substitut 
à St-Brieuc ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Clermont-Fer-
rand (Puy-de-Dôme), M. Bertrand (Pierre), avocat à Clermont, en rem-
placement de M. Verdier-Latour, démissionnaire ; 

Juge suppléent au Tribunal de première instance de Perpignan (Py-
rénées-Orientales), M. Campagne (François), avocat, en remplacement 
de M. Bosca, décédé; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance d'Auch (Gers), M. 
Donjoie (Polynice), avocat, en remplacement de M. Druilhet, décédé; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de aaint-Yrieix 
(Haute-Vienne), M. Deschamps (Paul-Antoine), avocat, en remplacement 
de M. Valette Chapetias, appelé à d'autres fonctions. 

Aux termes de l'art. 2 de cette ordonnance, M. Lorieux, juge au Tri-
bunal de première instance de Ploërmel (Morbihan), remplira audit 
Tribunal les fonctions de juge d'instruction, en remplacement de M. 
Offray Lamettrie, nommé juge à Lorient. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

— On écrit de Rouen, à la date du 4 janvier : 

« Un horrible attentat a été commis le 2 janvier dans les en-

virons de Vernon. Des ouvriers ivres ayant rencontré sur la route 

de Bizy deux femmes de cette commune, essayèrent de les arrê-

ter en leur faisant des propositions qui furent repoussées avec in-

dignation. Furieux de ce refus, les ouvriers voulurent employer 

la violence, mais une des femmes eut le bonheur de leur échap-

per; quant à l'autre, trop faible pour résister, elle se défendit 

avec courage pendant quelques instans, mais épuisée elle devint 

victime des misérables, qui l'abandonnèrent ensuite sur le che-

min dans un état pitoyable. La justice est à la recherche de ces 

hommes, que quelques effets laissés par eux sur le lieu du crime 
feront sans doute trouver. » 

— UZÈS . On nous transmet d'Uzès le récit suivant : 

« Le 31 décembre, plusieurs voyageurs accompagnés de domes-

tiques chargés de bagages attendaient à Pont-Saint-Esprit le pas-

sage des bateaux à vapeur se rendant de Lyon à Avignon. Vers 

deux heures de l'après-midi, un bateau déboucha du pont et 

bientôt s'arrêta pour attendre une barque qui s'avançait, chargée 

d'une douzaine de personnes et conduite par deux bateliers dont 

l'un était le sieur Grangeret, menuisier, qui s'était offert pour 

seconder un jeune marinier de dix-huit ans, incapable de con-

duire seul la barque jusqu'au bateau à vapeur. Cet équipage in-

suffisant et inhabile heurta violemment le bateau en 1 abor-

dant, et, par l'effet du choc, Grangeret perdit l'équilibre, tomb
a 

dans le fleuve et disparut. On ne peut se faire une idée de a 

sensation douloureuse que produisit cet événement tant sur le 

bateau à vapeur que sur le port où se trouvaient de nombreux 

assistans. Grangeret était père de famille. Longtemps on chercha 

à lui porter secours, on plongea, on jeta des cordes, mais ce fu' 

inutilement; le Rhône est fort rapide et cet endroit, la crue des 

eaux les avait rendues bourbeuses, il fallut cesser les recherches. 

Le bateau à vapeur reprit sa marche, la foule qui était sur le 

pont s'écoula et le désespoir entra dans la maison de l'infortuD 

menuisier. Quelle nuit ! quel réveil !... Mais le ciel réservait a 

pauvre famille une prompte consolation. , 

» Le lendemain, Grangeret rentrait chez lui plein de vie et 

santé, et racontait par quel miracle il s'était sauvé. En totiibai^ 

dans l'eau il avait passé à la nage par dessous le bateau a va-

peur, il s'était accroché ensuite à une barre de fer tenant à IjM» 

des roues, avait grimpé jusqu'aux sabords et s'était introdut . 

l'intérieur par une des lucarnes des magasins. Là il était tom 

demi-mort de froid et de fatigue. Enfin, il avait été recuei ji P' 

un des employés, puis secouru, soigné par le capitaine, qui 1 ^ 

emmené jusqu'à Avignon d'où il arrivait à pied, guéri de la «jW 

taisie de conduire des barques, et assurant a ses amis, fort dis-
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osés à le croire, que pour rien au monde il ne chercherait à 

/•avenir à s'embarquer d'une pareille manière. » 

PARIS , 5 JANVIER. 

-.' — Par suite de l'instruction supplémentaire à laquelle s'est li-

vrée la commission d'instruction de la Cour des pairs, un ordre a 

élé transmis à Doullens pour ramener à Paris les trois condamnés 

nufour, Petit et Mallet. 

Il parait que cette instruction se terminera par un non lieu ou 

D
ir uu renvoi devant les Tribunaux ordinaires, et que de nou-

veaux débats ne s'ouvriron: pas devant la Cour des pairs. 

Ou a annoncé que les trois condamnés à mort avaient obtenu 

DD
e commutation de peine; aucune ordonnance de commutation 

n
'a encore été signée. 

 La chambre des requêtes était appelée aujourd'hui à se pro 

poncer sur les questions de procédure pratique suivantes : 

jjn jugement par défaut est-il réputé exécuté dans le sens de 

l'article 159 du Code de procédure civile , lorsque entre autres 

faits d'exécution que la loi énumère, les meubles du débiteur ont 
été saisis et vendus ? 

Ce dernier mode d'exécution emporte-t-il, par lui-même, et né-

cessairement, )a preuve que la connaissance en est parvenue au 
dibiteur ? 

La Cour royale de Paris avait reconnu et jugé que la saisie et 

la vente des meubles d'un débiteur constituent bien l'exécution 

du jugement par défaut en vertu duquel elles ont eu lieu; qu'el-

les tout supposer même la connaissance de cette exécution par ce 

débiteur, mais que cette supposition n'a pas le caractère de pré-

somption j uns et de jure exclusive de toute preuve contraire. 

Après cette interprétation de la première partie de l'article 159, 

la Cour royale avait constaté, en fait, que la saisie avait eu lieu 

dans un local qui n'était ni le domicile ni la résidence du débi-

teur saisi, et elle en avait conclu que cet acte d'exécution, dans 

le cas particulier, n'avait pas été connu de ce dernier; que con-

séquemment l'un des élémens constitutifs de l'exécution, dans le 

sens de l'article 159, ne se rencontrait pas dans l'espèce. 

Le pourvoi contre cet arrêt, soutenu par M" Victor Atigier, a été 

combattu par M. l'avocat-général Delangie, qui s'est prononcé avec 

beaucoup de force pour le maintien de l'arrêt attaqué; mais la 

Cour, après en avoir délibéré, a pensé que la question était digne 

d'un débat contradictoire devant la chambre civile. Elle a en 
conséquence admis la requête. 

— Le cautionnement solidaire du mari et de la femme, sous-

crit par pure bienveillance en faveur et dans l'intérêt d'un tiers, 

ne constitue point une dette dont la femme ait le droit d'être in-

demnisée par son mari, en vertu de l'article 1431 d>! Code civil. 

Il en serait autrement si le cautionnement intéressait la commu-

nauté ou les affaires du mari. ( Ainsi jugé. Grandamy contre Du-

perret. Cour royale 2
e
 chambre. Arrêt du 30 décembre 1841. ) 

— La 3
e
 chambre de la Cour royale de Paris a, par l'arrêt sui-

vant, confirmé aujourd'hui le jugement du Tribunal de commer-

ce de Provins, qui a déclaré en état de faillite M. Gervais, député 
et ancien notaire de cette ville : 

t La Cour, 

» Considérant qu'il résulte des documens de la cause que Cervais 
s'est livré habituellement à des opérations de banque et d'escompte, 
pour en tirer profit ; que ces opérations, dont il faisait sa profession ha-
bituelle, constituent des actes de commerce; que par conséquent Cer-
vais est commerçant aux termes de la loi ; confirme. » 

(Plaidans, M" Landrin pour M. Gervais, appelant, et M" A. Be-

noit pour les syndics, intimés. Conclusions conformes, M. Tar-
dif, substitut du procureur-général.) 

Les créanciers de la faillite sontau nombre detroiscent soixan-
te-trois, et le passif s'élève à près de quatre millions. 

— Le 24 juillet dernier la dame Magnier, qui demeure rue du 

Faubourg-Saint-Martin, avait quitté momentanément sa boutique 

pour monter à sa etnmbre par un escalier dérobé. A peine y é-

lait elle entrée, que son attention fut attirée par le bruit qui se fai-

sait extérieurement près de sa porte, donnant sur l'escalier 

princpal de la maison. S'étant approchée elle entendit quelques 

chuchottemens, puis le bruit d'une clé que l'on introduisait dans 

la serrure. Elle vit même le bout de cette clé dépasser de son côté 

l'orifice de la serrure. S'étant approchée avec précaution elle as-

sista incognito à la scène qui avait lieu. Elle vit par le trou de la 

serrure deux hommes baissés auprès de la porte. L'un cherchait à 

ouvrir-, elle remarqua que celui-là avait une forte contusion à l'œil 

et qu'il portait une règle à la main. L'autre était en costume d'ou-

vrier. La clé avait déjà plusieurs fois tourné dans la serrure, les 

deux tours du pêne étaient ouverts et cependant, au grand éton-

nement des deux individus, il était impossible d'ouvrir la porte. 

Oh! dit l'un d'eux a demi-voix, il y a quelque chose qui gêne. 

1 y avait en effet un solide verrou qui maintenait intérieurement 

la. porte et rassurait la dame Magnier sur les suites de la tentative 
d effraction. 

; L'un des inconnus voulant se rendre compte de la résistance 

imprévue regarda à son tour par le trou de la serrure. Ses yeux 

se portèrent aussitôt sur la dame Magnier qui était toujours restée 

eu observation. Changeant aussitôt de disposition, [les deux! in-

connus prennent la fuite en toute hâte. Mme Magnier ouvre sa 

tenetre et crie au voleur; celui qui était en costume d'ouvrier 

Parvint à s'échapper, mais un voisin, le sieur Roisin, se mit à la 

Poursuite de l'autre et parvint à l'arrêter. On saisit sur lui une 

£e qu il cherchait à faire disparaître, et, malgré ses dénégations, 

ia daine Magnier le reconnut positivement. La contusion qu'il 

«ait a 1 œil, la règle qu'il tenait à la main, ne permettaient au-

cun doute sur son identité : cet individu était le nommé Frinier, 

'lui a déjà subi plusieurs condamnations. Au mois de mars der-

nier, il était sorti du bagne de Toulon, après un séjour de sept 

'«s,, et.au heu de se reudre à Amiens, lieu fixé pour sa résiden-ce, i 
était venu à Paris, où il logeait en garni, 

henvoyé à raison de ces faits devant le jury, Frinier, malgré 

co,f
ra

kî
te ch

arges, a persisté dans ses dénégations. Déclaré 
j
upable sur toutes les questions, il a été condamné par la Cour 

"îflgt ans de travaux forcés et à l'exposition publique. 
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' quelle aime et qu'elle n'a jamais 
«se d aimer. L instruction orale n'en a pas moins lieu. Elle 

constate que le premier mot de Boisaubart, après avoir frappé sa 

femme, fut de s'écrier : « Je viens de tuer une femme que j'aimais 

plus que ma vie. » 

M. de Royer, avocat du Roi , fait connaître que Boisaubert, qui 

alléguait pour ta défense une chute antérieurement faite du haut 

d'un troisième étage, qui aurait influé sur son état mental, a été 

soumis à un examen médical à la prison des Madelonettes, et 

qu'il en est résulté qu'il jouissait de l'intégrité de ses facultés in-

tellectuelles. Toutefois, M. l'avocat du Roi a pensé que les re-

grets manifestés par le prévenu pouvaient déterminer le Tribunal 

à l'indulgence. 

Le Tribunal n'a pas partagé cette opinion, et, en présence de 

la gravité des blessures et surtout de l'instrument qui avait servi 

à les commettre, il a appliqué au prévenu le maximum de la 

peine portée par l'article 311, et l'a condamné à deux ans d'tm -

pritonnement. 

— M. Nageot n'est encore qu'un débutant dans l'art qu'ont il-

lustré les Plaisir, les Croizat, les Sergent. Malgré d'heureux es-

sais et d'audacieuses innovations, il attend encore le coup de 

vent qui doit pousser sa barque au port. Courage, jeune homme ! 

Macte animo, generose puer! Ne dédaignez pas ia papillote clas-

sique mise aux faces des camaristes du quartier Bonne-Nouvelle, 

le coup de fer roturier donné le dimanche, à raison de 75 centi-

mes, aux élégans du passage du Caire, aux futurs négocians, au-

jourd'hui commis-marchands des rues du grand et du petit Hur-

leur. Courage, jeune homme ! Tous ces grands maîtres qui vous 

éclaboussent en tilburys, ont jadis débuté par là. Continuez à 

travailler, obscur encore, sur des lêtes amies, et à défaut de tête 

amie qui affronte les écarts d'un peigne ou d'un ciseau novices 

encore, travaillez sur votre propre chef! Si aucune tête ne vient 

s'offrir à vos papillotes, papillotez vous vous même; papillotez et 

repapillotez ces longs cheveux dont la poudre n'a jamais com-

promis l'ébène. Vous avez une tête auxdongs cheveux frisés, et 

comme l homme du poète qui cultive heureux son propre champ 

[paterna rura bobus exercet suis), vous pouvez approfondir à 

souhait toutes les ressources de votre système capillaire. Surtout 

méprisez les propos badins, légers, incohérens, inconséquens et 

moqueurs qui pourraient troubler les méditations de votre pai-

sible entresol... Autrement gare les plaintes de Mlles Cléophée et 

Palmire et le banc de la police correctionnelle! 

Or, qu'y a-t-il de commun, devant la 6 e chambre, entre l'ap-

prenti coiffeur, la séduisante Palmire et sa compagne? Un crime 

de lèse-galanterie au premier chef, un délit de voie de fait , des 

coups ponés, un peigne cassé (le délit s'aggrave par la position 

du délinquant), et un bavolet dilacéré. L'amour a encore passé 

par là; non pas cet amour éthéré qui se nourrit du parfum des 

roses, des soupirs embaumés du zéphire, mus l'amour qui boit 

des petits verres sur le comptoir du rogotniste, et fait d'odieux 

cancans en présence d'une salade de cerises ou d'une topette de 

107 ans. Pour parler le langage plus simple usité à la barre de 

la Ge chambre, le coiffeur indiscret a fait des réflexions, des am-

plifications et des interprétations sur les promenades fréquentes 

et journalières des deux plaignantes dans la rue Beauregard. Les 

langues de ces dernières ne sont pas restées en défaut, et les re-

présailles ont enfin pris le caracière plus grave de voies de fait. 

Un beau soir, Nageot a quitté une tresse à moitié faite, s'est rué 

sur les deux compagnes et les a laissées pantelantes sur le car-
reau. 

Mlle Cléophée, qui se dit lingère, tremble encore au récit de 

cette odieuse agression, elle s'étonne que la Cour d'assises n'ait 

pas jugé à propos de punir un si grand crimii el. « En p.ffet, dit-

elle, si je n'ai pas succombé sous ces coups, c'est que des passans 

m'ont arraché de ses mains. » 

« Mademoiselle ne vous dit pas tout, répond le prévenu, en 

promenant moelleusement sa main droite dans les mille boucles 

de sa longue chevelure, elle passe sous silence sa conduite à 

mon égard... Libre à elle de ne pas vouloir que je lui parle... » 

La plaignante : Eh ! que non, quo je ne veux pas que vous 

mu parliez ; je méprise trop les hommes de votre espèce. 

Le prévenu : Soit, mademoiselle, préférez, si bon vous semble, 

les éludians, les calicots, les, etc.. etc., etc.; mais ne m'invecti-

vez pas à la face du pub'ic en me traiiant de toutes sortes de cho-

ses dont je ne suis pas susceptible. J'adhère même à ce qne vous 

soyez véritablement lingère, si vous le désirez; mais passez votre 
chemin, s'il vous plaît. 

La plaignante : C'est justement ce que je faisais quand vous 
m'avez assommée; j'allais voir ma tante... 

Le prévenu : Sa tante ! j'adhère encore; mais... mais... 

Palmire, intervenant : Vous l'entendez; je demande acte. 

Le prévenu : C'est votre clerc d'buissier qui vient de vous souf-
fler; je le vois d'ici, derrière le municipal. 

Le Tribunal met fin à ce débat en appelant les témoins tant à 

charge qu'à décharge. Les premiers, selon l'usage, n'ont vu que 

les coups portés; les seconds n'ont entendu que les provoca-

tions adressées par les plaignantes. Cette double constatation dé-

termine les magistrats, attendu que des coups ont été portés, 

mais qu'ils étaient provoqués, à ne condamner le prévenu qu'à 

16 francs d'amende et aux dépens pour tous dommages-intérêts. 

— Malgré les défenses les plus expresses, beaucoup de char-

retiers persistent à confier la conduite de leurs voiture à de jeunes 

enfans, qui n'ont ni la prudence ni la force qu'exigent ces fonc-

tions. Cette infraction à de sages réglemens vient encore d'occa-

sionner dans le faubourg Saint-Antoine un affreux malheur. Une 

jeune fille, âgée de sept ans, et enfant unique d'un honnête ar-

tisan de la rue de Charonne, traversait, à sept heures du matin, 

la courte distance qui sépare la demeure de ses parens de l'école 

où elle se rend chaque jour, quand !a voiture d'un maraîcher, 

n'ayant pour conducteur qu'un enfant de treize ans, et marchant 

avec rapidité, renversa la pauvre petite qui jetée sous les roues 

y trouva immédiatement la mort. L'auteur de cet accident déplo-
rabte a été aussitôt arrêté. 

— Une tentative de meurtre avait été commise le 15 du mois 

dernier dans la commune de la Villette, et l'auteur était parvenu 

jusqu'à ce moment à se soustraire aux investigations de la jus-

tice, lorsque hier, enfin il apu être découvertet mis en état d'ar-
restation. 

A la suite d'une querelle dont le motif réel demeure inconnu, 

mais qui avait commencé dans un cabaret, le sieur P... avait été 

frappé de deux coups de couteau dont la violence avait été telle 

que ce n'était que dans un état presque désespéré qu'il avait pu 
être transporté à l'hôpital St-Louis. 

Dès le premier moment, et au milieu du tumulte qui avait suivi 

cet acte de violence, deux individus que la foule désignait com-

me s'en étant rendus coupables avaient été arrêtés ; mais bientôt 

il fut constaté que tous deux étrangers au crime, et leur confron-

tation avtc le blessé ne pouvant laisser aucun doute à cet égard, 
ils furent l'un et l 'autre rendus à la liberté. 

Le commissaire de police de La Chapelle, poursuivant avec sol-

licitude son enquête, parvint à recueillir des
;
 renseignerais pre 

cis sur l'individu qui avait porté les coups de couteau au sieur 

P.... Certain du lieu où il s'était retiré, et ayant averti les témoins 

en présence desquels il était utile de constater son identité, H ae-

livra contre lui uu mandat qui dans la journée d'hier a reçu son 

exécution. , ■ . -
L'individu arrêté sous l'inculpation de blessures volontaires 

devant entraîner une incapacité de plus de vingt jours, est un 

nommé François G..., ouvrier sans travail. Conduit a 1 hôpital 

St-Louis, et confronté avec le sieur P..., dont l'état présente quel-

que amélioration, il a éié reconnu par lui comme l'auteur des 

blessures qui lui ont été faites. 

— S'il est un jour dans l'année où les voleurs sembleraient de-

voir faire trêve à l'exercice de leur coupable industrie, c est as-

surément le jour de l'an, jour de repos, d'oubli, de réconciliation, 

de dons réciproques par excellence. Mais il n'y a pour le voleur 

ni soins de famille, ni devoirs à remplir, ni amitiés à renouveler, 

qui puissent le distraire de son idée fixe, celle de s'approprier le 

bien d'autrui, et si le premier jour de l'année il rend des visites, 

ce sont des visites accompagnées de la double circonstance de 

fausses clés et d'effraction, visites où, pour carte révélatrice de sa 
venue, il ne laisse que le désordre, le vide, la spoliation. 

Donc, samedi dernier, premier jour de l'an, une jeune coutu-
rière, la demoiselle R..., demeurant rue des Deux-Portes, avait 

voulu profiter de la soirée pour rendre quelques visites dans le 

voisinage et avait commencé par monter chez une de ses amies 

dont le logement se trouve situé dans la même rue, au même 

étage et presque vis-à-vis dn sien. Depuis une demi-heure envi-

ron, les deux amies devisaient sur les cadeaux que l'une et 1 autre 

avaient reçus le matin, sur les espérances, les petits projets 

qu'elles formaient pour ce commencement d'année, lorsque la 
jeune couturière, portant les yeux vers la fenêtre, crut apercevoir 

une vive clarté qui se reflétant à travers les vitres de son propre 

logement, dont elle avait négligé de fermer les volets, mais ou 

elle était bien assurée de n'avoir laissé ni feu ni lumières. Sa pre-

mière pensée fut qu'un incendie avait pu se déclarer dans la 

maison; elle se hâta donc d'y courir, traversa la rue et gravit les 

escaliers où, à sa grande surprise, tout était calme et silencieux. 

Arrivée à la porte de son logement, qu'elle trouva entrebâillée, 

et dans l'intérieur duquel plusieurs lumières étaient effective-

ment allumées, elle entra avec lésolution, ne doutant pas cepen-

dant que des malfaiteurs y eussent pénétré en son absence. 

Six individus se trouvaient dans la pièce principale, occupés à 
disposer en paquets tout ce qu'ils avaient pu trouver dans l'appar-

tement jusqu'aux draps et la laine des matelas du lit. 

Un des voleurs s'élançant vers elle, lui appliqua la pointe d'un 

couteau- poignard sur la poitrine, lui faisant signe d'un geste de 

se taire si elle tenait à la vie; mais déjà la courageuse fille 

avait gagné la porte et faisait retentir l'escalier de la maison des 

cris : « Au voleur ! à l'aide ! au secours ! » 

Quatre de ces malfaiteurs sont parvenus à se sauver avant que 

les locataires et les voisins eussent pu leur barrer le passage. 

Deux seulement ont été arrêtés porteurs encore de fausses clés, 

de couteaux-poignards, d'allumettes chimiques, de bouts de 
bougie et autres objets propres à favoriser le vol. 

Ces deux individus ont été conduits au commissariat de police 

du quartier Montorg miL et se sont déclarés marchandsde contre-

marques. 

— Depuis que'que femps le sieur B .., secrétaire d'un des com-

missariats de police du quartier St-Honoré, donnait deo signes 

fVéquens d'aberration mentale. L'autorité dut intervenir et em-

pêcher qu'il ne se présentât au bureau de police où déjà plusieurs 

fois il avait porté le trouble. On le laissa chez lui confié à la garde 

de sa femme, sage-femme de son état. Celle-ci étant sortie l'a-

vant-dernière nuit pour un acte de son ministère et n'étant ren-

trée que vers six heures, trouva le corps de son mari pendu à 

l'espagnolette de la fenêtre. Son cadavre était déjà glacé. 

— Un jeune fashionable d'Edimbourg désirant laisser croître 

ses moustaches, demanda à l'un de ses amis comment il avait 

fait pour s'en procurer de si belles. « Rien n'est plus facile, dit 

cet ami, je me suis procuré un pot de pommade faite avec la 

graisse d'un superbe lion décédé à Londres, aux jardins zoolo- , 

'giques ; il m'en reste encore la moitié qui est fort à votre servi-

ce. Une offre aussi bienveillante ne pouvait être refusée. Un pot 

de pommade, encore à demi plein, est envoyé le jour même au 

jeune élégant, qui se hâte d'en faire usage. Quelques heures à 

peine s'étaient écoulées qu'il sentit des démangeaisons brû-

lantes. C'était assurément la pommade qui commençait à faire 

son effet. Aussi , le lendemain était - il attendu avec im-

patience. Mais , oh ! surprise ! bien loin de voir foisonner 

le léger duvet qui ombrageait sa lèvre supérieure , le jeune 

homme s'aperçut que l'épidémie était enlevé et que des pus-

tules commençaient à se former. La pommade du lion n'était 

autre cho;-e qu'une composition de mouches cantharides. Le 

gentleman devint furieux , et dès qu'il put sortir sans que 

les traces trop visibles de l'accident le couvrissent de ridicule, 

il provoqua en duel son perfide ami. Deux compagnons de plaisir 

des deux champions furent témoins du combat qui devait finir 

par la mort de l'offenseur ou de l'offensé ; un élève en chirur-

gie, ami commun de toutes les parties, se tenait tout prêt à pan-

ser les deux blessures. 

Le combat eut lieu au pistolet à la distance de vingt-cinq pas. 

Au signal donné, les deux coups partirent en même temps. 

L'amateur de moustaches se sentit atteint au flanc droit et s'é-

cria : « Je suis blessé! je suis b'essé! je suis mort ! » Le chirur-

gien appliqua sur la plaie un mouchoir qui se trouva aussitôt ta-

ché de sang. Le vaincu, à cet asptet, s'évanouit et le vainqueur 

prit la fuite, afin de se soustraire à la sévérité de la jurisprudence 

anglaise contre le duel. Les témoins seuls ne perdirent pas la tête 

et se mirent à rire aux éclats. Tout cela n'était qu'un jeu. On 

n'avait pas voulu pour une querelle aussi frivole compromettre 

la vie de deux braves jeunes gens. Les pistolets avaient été char-

gés avec des balles de liège, et dans la prévision que ces projec-

tiles peu dangereux pouvaient toucher un des combatlans, le 

jeuue chirurgien s'était procuré un mouchoir empreint de quelques 

gouttes de sang. Le lendemain les deux jeunes gens, parfaitement 

réconciliés, se montrèrent dans un des cercles brillans d'Edim-

bourg sans crainte qu'un mandat de police vînt leur enjoindre de 
garder la paix publique. 

On donne aux Italiens, aujourd'hui jeudi, il Turco in Italia, par Mme 
Persiani, MM. Lablache, Tamburini. Demain vendredi, 7 janvier, aura 
lieu l'exéculion du Stabat de Rossini, par Mmes Grisi, Albertazzî, MM. 
Mario, Tamburini. 

— L'Opéra-Comique annonce, pour la solemnité des Rois, sa pièce en 
vogue, Richard Cœur-de-Lion,.dont la première* représentation a eu 
lieu il y a trente-huit ans, et qui attire encore aujourd'hui une foule im 
rnense. Les principaux rôles seront joués par MM. Massol, Rnyer, Grard 
Mines Anna Thillon, Capdevillc et Descot, 
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■ — Les publications de la librairie de Charles Gosselin obtiennent un 

succès bien mérité et justifié par les soins éclairés apportés aux éditions 

qui sortent de cette maison, l'une des plus importantes. Nous citerons 

avec éloge les OEuvres de Lamartine, Walter Scott, Cooper, et les ou-

vrages de M. deTocqueville, de Beaumont, Nisard, Eugène Sue, Ch. de 

Bernard, etc., etc. Le nouveau système de publication adopté par Ch. 

Gosselin pour le roman de Frédéric Soulié intitulé : si Jeunesse savait, 

si Vieillesse pouvait, est en possession de la faveur du public et va 

être appliqué par le même éditeur à un roman nouveau de l'auteur de 

Mathilde, M. Eugène Sue. 

— Un petit livre qui l'année dernière a fait beaucoup de bruit en 

France et à l'étranger, les Nouvelles à la main, paraît maintenant deux 

fois par mois. Le premier numéro de la deuxième année est en vente 

aujourd'hui. 

— Nous appelons l'attention du public sur la nouvelle édition de 

YAlmanach général de la France et de l'étranger, connu depuis huit 

ans sous le nom d'almanach des 100,000 adresses. Cet ouvrage revu, 

pour 1842, avec le plus grand soin, et augmenté ne 200 pages, est le 

seul qui donne les adresses des habitans de Paris, classées par rue et 

par numéro de maison. Outre cette spécialité, il se recommande en-

core par la modicité de son prix. 

— Les personnes qui n'ont pu, ces jours derniers, percer la foule ras-

semblée dans les bureaux de la GAZETTE DE LA. JEUNESSE et arriver à 

faire inscrire leur abonnement, sont averties que la distribution des 58 

( 354 ) 

ouvrages donnés gratuitement en primes est prolongée jusqu'au 10. du 

courant afin de ne pas leur faire perdre cet immense avantage. Ce de-

lai étant le dernier, les départemens doivent envoyer des a présent un 

mandat dans une lettre affranchie ou s'adresser aux libraires ou aux 

messageries. 

Commerce. — I»dustrie>» 

Petits-

temens qu'il confectionne à des prix bien plus avantageux que ceux de 

tous les autres tailleurs, qui par un long crédit et les pertes qui en sont 

la suite toute naturelle, les forcent à vendre très cher, aussi cette maison 

livre-t-elle au public des redingotes et habits en très beau drap a la et «0 

francs ; tout ce qui se fait de mieux, 90 francs ; prix si avantageux qu ils 

doivent lui amener une nombreuse clientèle. 

— Nous avons remarqué avec plaisir, au moment des étrennes, le 

magasin de M. CAZAL, breveté, boulevard des Italiens, 25 ; le gout et 

l'élégance des marchandises qu'il renferme, et la vogue si bien méri-

tée que n'a cessé d'obtenir M. Cazal, nous sont un sûr garant que la 

plus grande partie des parapluies et ombrelles qui seront vendus cette 

année sortiront do ce vaste et beau magasin . 

—Le Tribunal de la Seine, sur la demande formée sous le nom de M. 

Charles-Louis Ternaux fils, receveur particulier à Château-Thierry, 

seul héritier du nom de l'illustre industriel, a ordonné .récemment que 

l'ancienne maison de châles Ternaux, si connue sous l'enseigne des Pyra-

mides, rue des Fossés-Montmartre, 5, au fond de la cour effiAJ 

annonces les mots : Seule brevetée, fabrique de 180b Le T h.
 ses 

en outre, condamné le gérant de ce dépôt en 300 franc; de «5 al a > 
intérêts. uornrnages. 

On nous prie d'annoncer que par une transaction signée entre H ru 
les-Louis Ternaux et M. Yidecoq; directeur-gérant de la maison *■ t> 

mides, ce dernier est autorisé à prendre le titre d'ancien dépôt de C
4

* 

Ternaux et à placer sur les deux côtés de la porte de la maison rl n* 

ramides l'inscription d'Ancien dépôt avoué par M. Ternaux po* i-
v

~ 

les, tissus cachemires el mérinos, ce qui distingue cette mai^ri^n, 

les marchands de châles qui l'avoisinentet qui affichent ces mnt. r s 

LES TERNAUX.
 B

 •
 C

»*-

II est bien entendu que les châles Ternaux de cette maison le -
établissement de détail dont M. Ternaux père ait été associé eons

 S6U! 

ront la qualité supérieure et le bon goût qui l'ont placé depuis si S?*" 
temps au premier rang parmi ses concurrens. h%-

La reine a accordé à la maison de châles des Pyramides le brev 

fournisseur de sa majesté et des princesses ses filles. et ^e 

Hygièue. — Médecine. 

— Les personnes auxquelles l'usage du café et du chocolat est n" 

fendu, celles dont l'estomac réclame un déjeûner léger et nourriss 

trouveront dans le Racahout des Arabes l'alimentation la plus acréah/' 

et la plus salutaire. Cet aliment est aussi très convenable aux 'dam -
aux enfans et à toutes les personnes faibles et nerveuses. (DéDôt

 6 

Richelieu, 26.)
 v

 ^ ' 
rue 

FauSsourg M-ÏSenis, 

et chez 

tous les ïjibrafreg. 

43, 
LE PREMIER 

NUMÉRO NOUVELLES A LA MAIN 
Les principaux articles qui seront traités cette année, sont : lie Petit Dictionnaire des Réputations usurpées, ■ 

de Sa Magistrature et des Chancelleries, — le Dessous des cartes des Cannarulla, — Ses Avare 

petites Jïaruuis -M. — le Fanarmiia électoral ou les Députés futurs et les Canditats a 1» Pairie, 

Paraissant mainte
Uam 

le 5 et le 3o 

de chaque MOIS, 

les Mémoires secrets des Préfectures et Sous-Préfectures, 
et les Maniatgues de Paris, — les jeunes Duchesses, — 

des Portraits politiques, etc., etc. 

du volume ; 1 fr. — Abon nem ëïit d*ulTari pour Pari^Ô fr^ Départemens, 22 fr. S0 c; étranger, 24 fr. , 
" année de cette publication vient de finir, elle se compose de 12 volumes ; prix : 12 fr. Les souscripteurs de la 2" année ne la paieront que 10 lr les départemens paieront 1 fr. S0 de port en sus. (Affranchir.) 

Mm 
w \sv^-v« 

USEILQU DOJXE LES ADRESSES DE PARIS PAU RIE ET PAR iTOÉlïO DE MAISON. 
tN VOL. (ilUM) DE t.&OO PAGES, ÉDITION COMPACTE. 

Pnx : broclié, S (ï ; cartonné, 9 fr.; rel<<*. i» fr.: pour les (!<;pis. 2 fr. en sus, franc de port 

Cette édition p'>nrlS'i2 ;t été re\ ue et ati.eiiorei; dans lotîtes ses parties. Aux adresses de 
Paris, vérifiées à domicile, jusqu'à la fin de l'année, ont élé ajoutées celles de tous les petits fa-
bricants , propriétaires et rentiers , que cet Almàhach donne seul. Le nombre des adresses 
qu'il contient s'élève de 8 à 10,000 au-dessus de celui qu'indiquent les autres altnamichs et 
annuaires connus. Les adresses des habitant?, des grandes villes de province ont été indiquées 
pur rue. Malgré ces avantages qui oui augmenté b1 volume de 200 pages, le prix en est resté 
le même, c'est-à-dire un tiers moinfeclier que celui des ouvi a^sdu même genre. 

SAYOSMIËRE REOISSOIV f̂ TZn^t 
- même les 

étoffes de "couleur en laine, 
oie et coton, ôter les tachas des corps liras et décrasser les cols d'habits, 80 c. le i |2 kilo», 
abriquh chez MOISSON, herborisls en gros, 21, rue de la Vieille-Monnaie, quartier des 
..lombards, à Paris. — DÉPOTS : galerie Véro-Dodat, 13, et chez les épiciers de tous pays. 

M AUX DE 
LES AMATEURS * ̂ i^y 

FABRIQUE SJ»ÉCIAX<Ë BES LAMPES t'ARCEL 
N'A AUCUN, DÉPÔT , et que ses lampes garanties à 35 FR . et AU-DESSUS, MARCEEJT 3 HEIRI

S D
, 

PLUS que celles des IMITATEURS. — Éclairage COMPLET de BILLARB, IOO fr. — Eclairage d. 
SALLE à MANGER , 50 fr. — Dire qu'il s'est déjà vendu PLUS de 19,000 de ces LAMPES , c'est 
en faire le plus bel éloge. — RUE D'ORLÈANS, 10 au MARAIS. 

Cet odontalgique, seul, sans iuconvéniens, guérit les plus vives douleurs et la carie. 
DÉPOTS (CENTRAL, 9 BIS, BOULEVARD ST-DENTS); 36, rue VIVIENNE ; 73, rue de Sèvres; et 
dans toutes les autres pharmacies de Paris et DANS TOUTES LES VILLES. 

OPTIQLE /\ r%i o t^. /\ ■ m 
LORGNETTES-VICTORIA , patronisées de la Reine d'Angleterre. 

JUMELLES -ANGLAISES de l'ingénieur Wild, de Londres. 

Dont le petit volume est contenu dans un étui à lunette. 

Sa forme, légère et de bon polit, en fait un objet d'Eirennes fort, apprécié. 

DÉPÔT de ses verres anglais en FLINT-GLASS pour conserver la vue. 

ff1 B»<u.rw "»liH?"BB TOU» & €i breveté, opticien de S. M. la reine d.Angleterre, 
IvIteZ «*i»«iaria.»

? Pa
lais-Royal, 24, galerie Monlpensier. 

GMVELIE CSITEKISORT m: %A um ne ET DE LA 

H«r des moyen* singles et facile*. — CONSULTATIONS 

de midi à 2 heures. — MAISON DE SANTÉ. — On traite sur lettre du 

I malade ou du médecin. — Hue Sainte-Aisisc, M. 4?* bis. 

— ECLAIRAGE AU GAZ. — MM. les action-
naires de la société LACARRIÈRE et C« sont, 
prévenus que l'assemblée générale annuelle 
pour l'examen des comptes de l'année termi-
née au 31 octobre dernier, et de toutes les 
questions relatives au développement de la 
compagnie, aura lieu le 24 du courant, à une 
heure très précise, au siège social, rue de la 
Tour, 20. i(1432) 

Etude de Me GENESTAL, 'avoué à Paris, rne 
Neuve-des-Bons-Enfans, 1. 

A vendre ou à louer de gré à gré un beau 
et vaste ÉTABLISSEMENT DE BAINS pourvu 
d'une très bonne clientèle, situé dans l'un 
des quartiers les plus peuplés de Paris. 

S'adresser pour en traiter à M* Genestal, 
avoué. (1062^ 

CABINET D'AFFAIRES , quartier Poisson-
nière, à céder pour cause de maladie; prix : 
25,ooo francs, moitié comptant. S'adresser à 

M» Frédéric, rue Saint-André-des-Arts n u 
(Affranchir) (ij,,) ' 

HÉMORRHOIDES 
TRAITEMENT, REMÈDE EXTERNE. 

Soulagement spontané, flétrissures des tu-
meurs hémorrhoi'Jales, guérison. — S'adres-
ser directement et franco à J. MO0CEL0T 
pharmacien et médecin, quai de la Mégisse-
rie, 50, près le pont Neuf, à Paris. Prix : 2s 
fr. On expédie sur mandat et contre rem-
boursement. 

HUILE ÉPURÉE 
Pour lampes CARCEL, 14, rue du Pot-de-

Fer-Saint-Sulpice. 

AtlJlliticsitàOBlM ess J isssSa<r :■■ 

Etude de M» MARCHAND, avoué, 
14, rue Tiquelonne, à Paris. 

Adjudication, le samedi 15 janvier 1842 
en l'audience des criées du Tribunal civil de 
la Seine, entre majeurs, 

D'une MAISON, avec cour, sise à Paris, rue 
du Faubourg-du-Roule, 43. Celte propriété 
est d'une contenance superficielle d'environ 
171 mètres. 

Produit 2,305 fr. 
Mise à prix 30,000 

S'adresser pour les renseignemens : 
1» A M« Marchand, avoué poursuivant, 14, 

rue Tiquetonne; 
2» A M= Vincent, avoué colicitant, 20, rue 

St-Fiacre; 
3° A M« Champion, notaire, 19, rue de la 

Monnaie. (24) 

Etude de M« ADRIEN CHEVALLIER , 
avoué, 13, rue de ta Michodiére. 

Adjudication définitive le samedi 15 jan-
vier 1842, 

En l'audience des criées du Tribunal de la 
Seine, au Palais-de-justice à Paris, une heu-
re de relevée, 

D'une MAISON, jardin et dépendances, si-
tués aux Prés-Saint-Gervais, roule de Ro-

maiuville, 23, département de la Seine. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les rensignemens : 
A M« Ad. Chevalier, avoué poursuivant, 

13, rue de la Michodiére ; 
Et à Me Marchand, avoué présent à la ven-

te, demeurant à Paris, rue Tiquetonne, 14. 
(23) 

8®~ Elude de Me JOLLY, avoué à Paris, 6, 
- rue Favart. 

Vente sur publications judiciaires aux 
plus offrant et dernier enchérisseur, 

En l'audience des criées du Tribunal civil 
de première instance de la Seine, séant au 
Palais-de-justice à Paris, local et issue de 
l'audience ordinaire dudit Tribunal, une 
heure de relevée, 

En un seul lot, 
D'une MAISON sise à Gentilly, lieu dit la 

Glacière, chemin d'Arcueil, 2, canton deVil-
lejuif, arrondissement de Sceaux (Seine). 

L'adjudication délinitive aura lieu le 12 

janvier 1842. 
Les enchères seront reçues sur la mise à 

prix de 8,500 fr. 
S'adresser, pour les renseignemens : 
ï» A M» Jolly, avoué poursuivant la vente, 

rue Favart, 6, à Paris; 
2» A M» Ilillault, présent à la venlc, de-

meurant à Paris, rue Neuve - des - Petits-
Champs, 42; 

3° A M e Girard, demeurant à Paris, rue de 
Grammont, 8. (22) 

Élude de M» THOMAS, ;avoué à Paris, 
place Vendôme, 14, et marché Sainl-Hono-
ré, 21. 

Vente sur publications judiciaires, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de la Sei-
ne, au Palais-de-Justice, à Paris, une heure 
de relevée, 

En deux lots qui pourront être réunis, 
D'une grande PROPRIÉTÉ sise à Maisons-

Alfort, à l'entrée de la route de Créteil, 11, et 
s'étendant entre ladite route et le chemin de 
halage de la rivière de Marne. 

L'adjudication préparatoire a eu lieu le 
mercredi 29 décembre 1811. 

L'adjudication définitive aura lieu le mer-
credi 12 janvier 1842. 

Premier lot. 
Maison avec cour et terrain, comprenant 

la portion à droite de la propriété, depuis la 
route de Créteil jusqu'au chemin de halage. 

Contenance : 993 mètres environ. 
Mise à prix: 13,500 francs. 

Second lot. 
Maison aussi avec cour et terrain, occu-

pant le surplus de la propriété à gauche, de-
puis la ronte de Créteil jusqu'au chemin de 
halage. 

Contenance : 805 mètres environ. 

Mise à prix : 11,500 francs. 
S'adresser : 
1° Audit Me Thomas, avoué poursuivant ; 
2» A Me Richard, avoué à Paris, rue de 

Cléry, 25 ; 
3° A Me P.oubo, avoué à Paris, rue Riche-

lieu, 47 bis. (18) 

ESS"" Etude de M». GLANDAZ, avoué à Pa-
ris, rue Neuve-des-Petils-Champs, 87. 

Adjudication le samedi 22 janvier 1842, en 
l'audience des criées du Tribunal civil de 
la Seine, séant au Palais-de -Justice, à Paris, 

D'un HOTEL, cour, jardin et dépendances 
sisàParis, rue Saint-Guillaume, n. 32. 

Mise à prix, 150,000 fr. 
On aura la facullé de prendre le mobilier 

garnissant l'hôtel. 
S'adresser 1° à Me Glandaz, avoué poursui-

vant, rue Neuve-des-Petits-Champs, 87; 
2° A Me Masson, avoué colicitant, quai 

des Orfèvres, 18 ; 
3» A M' Guenin, notaire à Paris, place de la 

Concorde, 8. (1719) 

^g— Etude de Me GÉNESTAL, avoué, rue 
Neuve-des-Bons-Enfaus], 1, à Paris. 

Vente sur licitation , en l'audience des 
criées du Tribunal civil de première instance 
de la Seine, séant au Palais-de-Justice, à Pa-
ris, une heure de relevée ; 

De deux MAISONS sises à Paris, cul-de-sac 

Berthaull, 1 et 2, prés la nouvelle rue Ram-
buteau. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
L'adjudication délinitive aura lieu le mer-

credi 26 janvier 1842. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1" A Me Génestal, avoué poursuivant, dé-

positaire d'une copie du cahier des charges, 
rue Neuve-des-Bons-Enfans, t; 

2» A Me Thiac, notaire à Paris, place Dau-
phine, 23; 

30 A Me Amédée Dauchez, avocat, rue St-
Guillaume, 12. (1781) 
Mgr Etude de Me FAGNIEZ, avoué, rue des 

' Moulins, 10. 
Vente sur publications volontaires le 12 

janvier 1842, en l'audience des criées de Pa-
ris, 

D'une MAISON en construction sise à Pa-
ris, rue de Ménilmontant, 47, au coin et à 
droite du passage ou rue projetée. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
S'adresser à : 1° M e Fagniez, avoué pour-

suivant, demeurant à Paris, rue des Moulins, 
10; 

2» Me René Guérin, avoué présent à la 
vente, demeurant à Paris, rue de l'Arbre-
Sec, 48. (1730) 

Etude de Me DUBREUIL, avoué à Paris, 
rue Pavée-St-Sauveur, 3. 

Adjudication sur licitation, aux criées du 

Tribunal civil de la Seine, le 19 janvier 1SI2, 
ea deux lots, avec réunion, 

De i« une MAISON sise à Paris, rue Fej-
deau, 12. 

Revenu net 2,800 fr. 
Mise à prix 35,000 

2» Une MAISON tenant à la précèdent, 
sise à Paris, rue Neuve-Montmorency, 2, en 
face le passage des Panoramas, et faisant en-
coignure avec la rue Feydeau. 

Revenu net 2,000 fr. 
Mise à prix 30,000 

S'adresser à 1» Me Dubreuil, avoué, de-
meurant à Paris, rue Pavée-Sl-Sauveur, 3, 

dépositaire des titres et renseignemens; 
2« Me Réné Guérin, avoué, rue de l'Arbre-

Sec, 48; 
30 Me Désauneaux, notaire à Paris, rue de 

Ménars, 8; 
40 M« Leroux, notaire à Paris, rue de Gra-

nelle-St-Honoré, 14. (1779) 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE , 

Hôtel des commissaires-priseurs, place de 1s 
Bourse, 2. 

Le vendredi 7 janvier 1841, à midi. 

Consistant en bureau, fauteuils, chaises, 
armoire, commode, etc. Au compt. (1435) 

Sos'ieîcs c©Bat5Sïerj"ciS53eSo> 

D'un acte sous signatures privée, en date 
à Paris du trente et un décembre mil huit 
cent quarante et un, enregistré au même lieu 
le quatre janvier mil huit cent quarante-
deux, folio 61 recto, case 9, 

Il appert que la société formée en nom col-
lectif entre 1" M. Jacques-François VIGNY, 
fabricant de chocolats; 2° et M. Pierre-Réné 
POTIER, également fabricant de chocolats, 
demeurant ensemble à Paris, rue Barre-du-
Bec, n. 17, suivant acte reçu Cliapellier et son 
collègue, notaires à Paris" le huit mars mil 
huit cent quarante, enregistré, pour la fabri-
cation du chocolat à Paris est et demeure dis-
soute à partir dudit jour trente et un décem-
bre dernier, et que M. Potier en a été nommé 
seul liquidateur. 

Pour extrait à Paris, le quatre janvier mil 
huit cent quarante-deux. 

L. GEOFFROY . (507) 

D'un acte sous signatures privées à la date 
du vingt-sept décembre mil huit cent quaran-
te et un, enregistré le quatre janvier mil huit 
cent quarante-deux, folio soixante, recto, 
cases quatre et cinq, par Tixier qui a perçu 
cinq francs cinquante centimes, il appert qu'il 
a éié formé un société en nom collectif entre 
MM. Jean-Pierre-Aimé PEYROUZE, négociant, 
demeurantâ Paris, rue Pavée, au Marais,?, et 
Joachim-.Adolphe SERPOLET, négociant, de-
meurant également à Paris, rue Cullure-Ste-
Calherine, 48. L'objet de la société est l'achat 
et la vente à commission ou à forfait ds toute 
espèce deproduitsmanufacturés.Sa durée est 
fixée à six années qui ont commencé le pre-
mier janvier mil huit cent quarante-deux et 
finiront le premier janvier mil huit cent qua-
rante huit; la raison et signature sociale est 
PEYROUZE et SERPOLET; chacun des asso-
ciés a la signature sociale ainsi que la gestion 
et administration de la société, dont le siège 
est établi à Paris, rue Culture-Ste-Catherine, 
48; le capital social est provisoirement fixé à 
la somme de vingt mille francs fournie par 
moitié par chacun des associés; il pourra être 
porté à la somme de soixante mille francs 
selon les besoins du commerce, soit par les 
nouvelles mises de fonds à faire par moitié 
par les associés, soit par une retenue des 
trois quarts des bénéfices semestriels, les bé-
néfices et perles se partagent également par 
moitié entre les deux associés. 

Paris, le cinq janvier mil huit cent quaran-
te-deux. 

Certilié véritable, SERPOLET. 

Cerlilié véritable PETROUZK . (508) 

Par acte passé devant Me Balagny, notaire 
à Balignolles -Monceaux, les vingt-neuf et 
trente-et-un décembre mil huit cent quaran-
te et un, et trois janvier mil huit cent qua-
rante-deux, enregistré, M. Cèles tin ARNAULT, 
capitaine en retraite, demeurant à Paris, rue 
de Valois-du-Roule, 15, a déclaré accepter 
les fonctions de gérant de la Société du 
Théâtre de Batignolles-Monceaux , auxquelles 
il a été nomme suivant délibération des ac-
tionnaires de la société, en date du trente no-
vembre dernier, dont le procès-verbal a été 
déposé audit Me Balagny, notaire , suivant 
acte par lui dressé les trois, quatre, cinq , 
treize, dix-sept et vingt décembre suivant. 

La raison sociale sera ARNAULT et Comp. 
BALAGNT. (510) 

gElude de Me césar PICON, huissier, rue de 
Cléry, 9. 

Suivant acte sous seing privé en date à Pa-
ris du vingt-cinq décembre mil huit cent 
quarante et un, enregistré au même lieu le 
trente du même mois, fol. 56 r., c. 6, par 
Texier, qui a reçu sept francs soixante-dix 
centimes ; 

Fait double entre M. Jean-Baptiste CAR-
RIER, négociant an vins, demeurant à Paris, 
place du Palais-Bourbon, 93, et rue de Bour-
gogne, 2, d'une part; 

Et M™e Marie-Anne RENAUD, veuve de 
M. Edme-Eléonore BËNARD, négociante, de-
meurant à Paris, place du Palais-Bourbon, 
93, et rue de Bourgogne, 2, d'autre paît. 

La société de commerce en nom collectif 
formée entre les parties sous la raison sociale 
Jean CARRIER et veuve BËNARD, par acte 
sous seing privé en date à Paris du vingt-
huit janvier mil huit cent quarante, enregis-
tré et publié conformément à la loi, pour fai-
re le commerce de vins, eaux-de-vie et li-
queurs de toutes qualités, tant en gros qu'en 
détail, et tenir café-resiaurant avec estami-
net et billard, dont le siège a été fixé et se 
trouve à Paris, place du Palais-Bourbon, 93, 
et rue de Bourgogne, 2, et dont la durée de-
vait être de (rois ou de six années, à la volon-
té respective des associés, estet demeure dis-

teur des affaires actives et passives de ladite 
société. Les pouvoirs les plus étendus lui sont 
donnés pour opérer ladite liquidation; il aura 
notamment la facullé de traiter, transiger, 
compromettre sur tout ou partie des droits, 
avantages ou obligations de ladite société. 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur de 
l'un des doubles du présent acte pour le faire 
publier conformément à la loi. 

C. PICON . (509) 

Tribunal de commerce. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris , du 4 janvier courant, qui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l ouverture audit jour : 

Du sieur PFEIL, serrurier en équipages, 
rue de la Pépinière, 56, nomme M. Beau 
juge-commissaire, et M. Herou, rue desDeux-
Ecus, 33, syndic provisoire (N° 2882 du gr.); 

Du sieur DELETTRË, bonnetier, faubourg 
Montmartre, 13, nomme M. Ouvré juge-com-
missaire, et M. Geoffroy, rue d'Argenteuil, 
41, syndic provisoire (N° 2883 du gr.J; 

Du sieur TARE AU, entrep. de menuiserie, 
rue St-Dominique (Gros-Caillou), 157, nomme 
M. Barthelot juge-commissaire, et M. Batta-
rel, rue de Cléry, 9, syndic provisoire (N» 
2884 du gr.}; 

Du sieur MACLAUD, md de bois, rue Pas-
cal, 21, nomme M. Berthelot juge-commis-
saire, et M. Tiphagne, rue Saint-Lazare, 10, 

syndic provisoire (N° 2885 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Pans, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur AUBERT, marchand de musique, 
rue Taiibout, 14, le 11 janvier à 1 heure (N° 
2812 du gr.); 

Pour assister a l assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur ta nomination de 

soute 'd'un commun accord entre les parties à I nouveaux syndics. 

compter de ce jour. | K
0

TA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
M. Jean Carrier est institué seul liquida- ! semens de ces faillites n'étant pas connus, 

sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur MACHAVOINE, md de vin, rue 
des Barres, 2, le 11 janvier à 3 heures 1 12 

(N° 2805 du gr.); 

Du sieur JUSTON, tant en son nom person-
nel que comme ancien gérant de la compa-
gnie d'assuranse dite I'ÉCLAIR , rue Notre-
Dame-de-Lorette, 38, et du sieur LARSON-
NEAU, directeur-gérant actuel de la compa-
gnie, le 13 janvier à 1 heure (No 2543 du 

gr-); 

Du sieur GUÉVTN, ancien épicier, place 
Royale, 10, le 10 janvier à u heures (N» 2719 
du gr.); 

Du sieur TÉTE, ancien limonadier, rue 
Meslay, 55, le 11 janvier à 11 heures (N° 2751 
du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances, remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LEROY, peaussier, rue des Arcis, 
12, le 11 janvier à 10 heures (N° 2691 du 
gr.); 

Du sieur TEISS1ER-COTTE, LAGRAVÈRE 
et C e , anciens bonnetiers, rue des Bourdon-
nais, 9, le 10 janvier à 11 heures (N° 2747 
du gr.); 

Du sieur POIRET, marchand de vin, rue du 
Vieux-Colombier, 33, le 1 1 janvier à 2 heures 
(N° 2657 du gr.); 

Du sieur DUFOULON père, carrier, à la 
Glacière, le 10 janvier à t heure (N« 2287 
du gr.); 

De la Dlle DORÉ, mde de parfumerie, pé-
ristyle Valois, 12, Palais-Royal, 2, le il jan-
vier à 1 heure (N° 2783 du gr.); 

Du sieur NORMAND, tapissier, rue Vi-
vienne, 15, le 11 janvier à 3 heures i[2 (No 
2595 du gr.); 

Du sieur PRIEUR, 'bonnetier à Charenton, 
le il janvier à 3 heures 112 iN° 2464 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite et être procédé à un cow 

cordât ou il un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

MM. les créanciers du sieur BRETHON 
fab. de fourreaux de sabres, rue du Verlbois) 
15, sont invités à se rendre, le 10 janvier 
à 12 heures précises, au palais du Tribunal 
de commerce, salle des assemblées des fail-
lites, pour entendre le rapport des syndics 
sur l'état de la faillite, et être procédé à un 
concordat ou à un contrat d'union, s'il y a 
lieu, conformément au Code de commerce. 
(No 7887 du gr.) 

Il ne sera admis que les créanciers re-
connus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur PIVOT aîné, anc. bonnetier, rue 
St-Honoré, 297, le 11 janvier à 10 heures (No 
2584 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, Vadinett, 

s'il y a lieu, entendre dêclarerl union, el, dans 

ce cas, être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur Tutilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES . 

Sont invités h produire dans le délai de 20 
jours, datet 1° leurs titres de 

créances, accompagnés d un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes a récla-

mer, MM. les créanciers : 

De la Dlle FRY, bijoutière, rue et terrasse 
Vivienne, 12, entre lès mains de M. Dagneau, 
rue Cadet, 14, syudic de la faillite (No 2840 
du gr.); 

Du sieur FABARON, loueur de cabriolets, 
rue de Choiseul, 2 bis, entre les mains de M. 
Boulet, rue Olivier, 9, syndic de la faillite 
(No 2825 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4g3 de la loi 

du 28 mai 18 38, être procédé à la vérification 

des créances, qui commencera immédiatement 

après l'expiration de ce délai. 

ASSEMBLÉES DU JEUDI 6 JANVIER-

NEUF HEURES : Feuillet, md de comestibles, 
conc. — Chrétien, chaudronnier clôt. -
Bergère, entrep. de bâtimens, vérif. — W" 

nambride, horloger, id. 

DIX HEURES ET DEMIE : Reculiez fils, md de 
vin, id. — Bernardet, entrep. de bâtimens, 

clôt. — Chandelier, tabletier, id. 

MIDI : Guérin, limonadier, id. — Hue. limo-
nadier, id. — Chabenet, entrep. de Dé-
mens, rem. à huitaine. — Bourdet, meia-
nicien, vérif. 

UNE HEURE : Subé, négociant, conc. 

DEUX HEURES : Beaumont, lavetier, id. - j-^' 
petit, Lebaron et femmes, fab. if lf " 
brodés, synd. — Canard, entrep. de ena 
pente, vérif. — Bert, auc. commissionnao 

en marchandises, id. — Dordor, anc. en 

niste, rem. à huitaine. 

TROIS HEURES .- Jacques père et fils,
 ,a

'"?
u
['' 

id. - Pelletier, fab. de papiers de couim , 
id. — Philippon, md de vin, , clôt.— 
bault, entrep. de menuiserie, id. 

BOURSE DU 5 JANVIER. 

1ère. pl. ht. 

5 0|0 compt.. 117 20 117 30 
— Fincourant 117 35117 50 
3 0(0 compt.. 78 40 1 78 45 
—Fincourant 78 55: 78 60 
Emp. 3 0[0 ....j 78 951 78 95 
—ï"in courant 1 79 — | 79 5 
Naples compt. : 106 50^106 75 
—Fincourant 106 80.106 80 
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K

l_pass..
 5 

# £F i 
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